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    Introduction


    Cécile GUILLAUME


    Depuis sa création, la CFDT a fait l’objet d’un nombre conséquent d’ouvrages retraçant l’intense activité de (re)définition identitaire qui l’a conduit du syndicalisme chrétien à l’autogestion (Georgi, 1995 ; Branciard, 1990), puis à la promotion d’un syndicalisme de régulation (Groux et Mouriaux, 1989) et finalement à l’affirmation d’un syndicalisme de proposition (Defaud, 2009). Sur la période récente, l’ensemble des recherches publiées sur les militants cédétistes et notamment l’enquête récente du CEVIPOF (Barthélemy et al., 2012), mais également l’observation des différents congrès et rassemblements de la CFDT, révèle de manière indiscutable la conversion au « syndicalisme de proposition » d’une très grande majorité d’adhérents, de militants et de responsables. Si les congrès confédéraux de la CFDT étaient plutôt décrits comme ouverts et toujours incertains, l’observation des deux derniers congrès en 2006 et 2010, permet de constater l’absence de visions discordantes et donc d’oppositions ouvertes à la ligne confédérale. On y observe aussi l’ajustement des délégués venus présenter l’activité de leur syndicat avec le répertoire réformiste. Ajustement qui se manifeste par la mise en avant des succès de la négociation collective et des résultats de la politique de syndicalisation engagée. Mais cette compatibilité des militants avec leur institution se mesure aussi en pratique (Frétel, 2010) dans l’observation des comportements et modes de sociabilités partagés qui révèlent une aisance et une évidence d’être ensemble, au-delà des cultures professionnelles d’appartenance.


    Cette conversion « réussie » au réformisme fait l’objet de deux interprétations complémentaires. La première insiste sur la continuité qui caractérise le corpus idéologique de la CFDT depuis ses origines (Groux, 2012) et la force de l’habitus hérité pour expliquer l’homogénéisation avérée des pratiques militantes. La seconde fait l’hypothèse d’une conversion menée par une élite dirigeante stable, de plus en plus qualifiée et moins politisée, ayant réussi à s’appuyer sur un réseau d’intellectuels externes et à clôturer l’espace de débat interne pour mener à bien la conversion au réformisme (Defaud, 2009). Ces deux analyses ont pour point commun de proposer une lecture par le haut du processus d’institutionnalisation de la CFDT, sans entrer dans la « boîte noire » des processus organisationnels qui ont permis la rencontre entre une matrice institutionnelle et des militants et adhérents. Or, ce « réformisme assumé » ne s’est pas construit mécaniquement, il s’est accompagné d’un travail constant de l’institution sur elle-même, pour définir ses modalités de fonctionnement, ses principes démocratiques et ses frontières, façonner ses pratiques, sélectionner, former et exclure ses militants, élaborer son projet, diffuser et légitimer ses valeurs. Les traces de ce travail d’organisation sont présentes dans certains ouvrages et surtout dans les archives confédérales et les textes de congrès, sous l’angle notamment de « l’adaptation des structures » et de la recherche d’une mise en cohérence des choix organisationnels avec les visées normatives de l’organisation (Tixier, 1992). Si elle interpelle toujours les chercheurs peu familiarisés avec la CFDT, cette recherche de la « bonne organisation », associée à un fort degré de réflexivité institutionnelle, notamment via l’usage des enquêtes internes[1], est sans doute une des spécificités de la CFDT. Loin d’être délégitimées (Bachelot, 2010), ces questions d’organisation irriguent tous les niveaux et se déclinent sous l’angle d’une quête d’efficacité et de représentativité dans un champ syndical concurrentiel, mais aussi d’une visée d’intégration, de légitimation et de mise en cohérence symbolique.


    L’ensemble des textes réunis dans cet ouvrage explore les conditions et modalités pratiques de la conversion de la CFDT au « syndicalisme de proposition » (Defaud, 2009), lequel se caractérise principalement par l’abandon d’un syndicalisme de classe, l’adoption d’un discours de l’intérêt général, l’acceptation du marché comme principe légitime de régulation économique et la valorisation d’une posture contractuelle de négociation dans l’entreprise. « Par le haut » de l’activité des structures confédérales et fédérales ou « par le bas » des configurations locales (Frétel, 2010), les quatorze contributions analysent les conditions organisationnelles et sociales de production et de réception de ce sens syndical. Au croisement de la sociologie, de l’histoire et de la science politique, les auteurs se sont saisis du « niveau méso de l’organisation » (Sawicki et Siméant, 2009) pour décrire et analyser les trois processus qui ont contribué, selon nous, à la fabrique institutionnelle de la CFDT d’aujourd’hui : la redéfinition des frontières internes et externes de l’organisation, la professionnalisation des militants et la rationalisation des structures, la promotion d’un répertoire d’action privilégié. Cette « fabrication organisationnelle » a pour particularité d’avoir été principalement portée par le niveau confédéral et en partie relayé par certaines fédérations et régions. Contrairement à d’autres organisations qui accordent moins de pouvoir et de ressources à leurs structures interprofessionnelles, la CFDT a mené sa transformation par le sommet et dans un rapport très conflictuel (Béroud, 2011) avec certaines de ses structures professionnelles (fédérations) ou interprofessionnelles locales (unions départementales ou régions).


    Si la sortie progressive des opposants principaux à cette conversion explique en partie le partage du projet confédéral par l’ensemble des responsables cédétistes aujourd’hui, l’adhésion des adhérents et des militants ne relève pas d’un processus mécanique d’alignement. Elle s’interprète aussi à l’aune de l’évolution du champ des relations sociales et de la place accordée au dialogue social d’entreprise et interprofessionnel depuis le milieu des années 2000 (Béthoux et Jobert, 2013). La transformation progressive des cadres de la négociation collective et l’extension de ses objets[2] ont en effet contribué à légitimer et matérialiser le « syndicalisme de proposition » élaboré par les instances nationales, tout en orientant les pratiques syndicales des militants de terrain vers un répertoire d’action dominant, confortant ou suscitant par là même une croyance partagée dans les vertus de la négociation collective d’entreprise. La codification accrue des règles de la négociation collective et le renforcement du rôle de la négociation en entreprise participent ainsi d’un processus de juridicisation des relations de travail, entendu comme « une formalisation juridique accrue des relations sociales, une extension du droit comme modèle de référence pratique pour les actions » (Pélisse, 2009, p. 76) qui contribue « par le bas » à l’appropriation par les militants du projet patiemment élaboré et débattu « par le haut » des instances. De ce point de vue, si l’objectif de cet ouvrage est de décrypter et analyser le rôle des dynamiques socio-organisationnelles (et de leur variation) dans la production du sens syndical, à l’image de travaux récents sur d’autres organisations syndicales (Béthoux et al., 2013 ; Béroud et Denis, 2011 ; Piotet, 2009 ; Yon, 2008), les différents chapitres rappellent l’importance de saisir « comment environnements organisationnel et légal interagissent et se constituent mutuellement » (Pélisse, 2011, p. 11).


    
      Redéfinir les frontières de l’organisation


      Les trois premières contributions explorent les conditions de production et légitimation du projet réformiste porté par la confédération depuis la fin des années 1970, en analysant plus particulièrement le double travail de redéfinition des frontières internes et externes de l’organisation. Nicolas Defaud met tout d’abord l’accent sur le processus de désouvriérisation souterrain, progressif et itératif de la CFDT, observable au travers de l’évolution des propriétés socioprofessionnelles des responsables et le recrutement de militants plus diplômés et moins politisés. Couplée à d’autres processus organisationnels développés dans les chapitres suivants, cette évolution est analysée comme la condition et le produit de la conversion réformiste de la CFDT. Marcos Ancelovici poursuit ce fil d’analyse en soulignant à la fois l’intensité des débats internes qui ont animé cette évolution identitaire et doctrinale et le travail constant, quoique très long[3], de mise à l’écart progressif mais systématique des opposants à cette conversion par la confédération. Il souligne également comment ce travail de clôture s’est prolongé à l’externe par une distance de la CFDT avec les mouvements sociaux, et notamment les organisations altermondialistes. Analysés comme responsables de la désyndicalisation, les liens avec la sphère politique et partisane se sont distendus dès le milieu des années 1980. Cette distance a contribué à un recentrage des revendications de la CFDT sur des questions « strictement » syndicales relatives aux conditions d’emploi et de travail, et à une valorisation de l’entreprise, perçue comme le lieu pertinent de la négociation collective. Si la CFDT a continué à s’engager dans des combats humanistes, comme la lutte contre le racisme, ses positions à l’égard de la mondialisation ou des droits des femmes ont évolué, de même que ses liens avec les acteurs de ces espaces militants.


      Marcos Ancelovici analyse ainsi comment la CFDT a progressivement recadré son positionnement à l’égard de la mondialisation dans le sens d’une critique plus éthique que politique du libéralisme économique. Acceptant la mondialisation comme un trait « objectif » de l’économie de marché et sous certaines conditions plutôt positif, la CFDT s’est éloignée des critiques formulées par les mouvements altermondialistes avec qui elle entretient des relations de concurrence et de rivalités que l’on ne peut dissocier des conflits internes qui ont agité l’organisation depuis la fin des années 1980. Si la lutte pour le monopole de l’expertise légitime en matière de mondialisation permet d’expliquer ces rapports conflictuels, on ne peut comprendre cette volonté de délégitimation du mouvement altermondialiste sans souligner la présence importante d’anciens cédétistes partis pour désaccord politique ou de cédétistes en opposition à la ligne confédérale dans ces mêmes organisations. Cette extension du domaine de la lutte hors des frontières de l’organisation permet de saisir pourquoi la convergence de certaines revendications n’a pu aboutir à des formes de coopération. Si les rapports avec les mouvements féministes sont moins conflictuels, Pascale Le Brouster retrace les effets de la conversion de la CFDT sur l’évolution de la politique confédérale en faveur des femmes. Elle montre comment les revendications globales construites en lien avec certaines associations féministes, comme le Mouvement français pour le planning familial, ont progressivement cédé la place à une politique davantage centrée sur la mixité interne, dans une visée de syndicalisation des femmes et de défense de l’égalité professionnelle dans les entreprises. Cette évolution marque un repli à l’égard des mouvements féministes avec lesquels la CFDT n’entretient plus que des relations ponctuelles, ne soutenant que des actions « modérées » (signature de pétition ou de manifestes), et témoigne de la dépolitisation de sa politique en faveur des femmes, aujourd’hui centrée sur les questions d’emploi et de travail. Dans les deux cas, le pragmatisme semble être devenu le fil rouge du positionnement et de la légitimité revendiquées de la CFDT sur ces sujets.


      
        Recruter, organiser, professionnaliser


        Dans la deuxième partie, les différentes contributions décrivent et interrogent les processus de rationalisation des structures et de professionnalisation des militants cédétistes, tout en pointant leurs variations et leurs limites. Contrairement à d’autres organisations plus décentralisées, comme FO par exemple (Yon, 2008), la CFDT s’est dotée d’un appareil confédéral puissant qui a été un acteur central de la mise en œuvre des différents chantiers « d’adaptation des structures » et de modernisation des pratiques syndicales, mais dans un cadre fédéraliste qui accorde une grande autonomie aux structures intermédiaires. Cécile Guillaume et Sophie Pochic décrivent ainsi la politique de syndicalisation initiée dès le milieu des années 1980 par la confédération, en insistant sur son caractère centralisé et rationalisé, mais également sur la variété des dispositifs fédéraux (formation, financement) et l’hétérogénéité des formes d’appropriation par les collectifs militants, selon les contextes locaux. Elles montrent que la mise en œuvre des politiques fédérales et confédérales passe par un travail de conviction, plus que d’imposition. Les permanents en structure n’ont en effet que très peu de capacité de contrainte des équipes de terrain qui jouissent d’une grande autonomie de moyens, notamment dans les grandes entreprises ou les administrations, et d’une légitimité élective indépendante des logiques d’appareil.


        Les deux chapitres suivants analysent deux dynamiques organisationnelles emblématiques de la mise en œuvre du projet réformiste. Frédéric Rey décrit l’émergence et la mise en œuvre d’une politique destinée au développement du dialogue social territorial et à la syndicalisation dans les PME. Cette contribution souligne les enjeux à la fois instrumentaux et politiques de cette volonté de structuration dans le champ de petites entreprises, ainsi que ses limites. Parallèlement, à partir du milieu des années 1980, le choix de concentrer les ressources de l’organisation sur des dispositifs de recrutement et de formation des militants (Guillaume, 2011), s’est accompagné d’une redéfinition des principes de division du travail entre les différentes structures et niveaux de l’organisation qui s’est traduite, notamment, par une réorganisation des champs fédéraux, comme le montre Adrien Thomas dans le chapitre suivant. L’auteur retrace l’histoire de la fusion de la fédération de la chimie avec celle de l’énergie, et souligne les luttes de pouvoir entre les dirigeants et les permanents fédéraux, autour de la redistribution des places et des moyens. Justifiée par une visée d’efficacité et de professionnalisation dans un contexte de désyndicalisation, la politique de mobilité imposée aux permanents de la nouvelle fédération a eu pour objectif implicite de lutter contre le corporatisme perçu des militants d’EDF-GDF et de redistribuer des ressources en droit syndical à l’ensemble des branches du secteur public et privé, ce qui aboutira à la démission d’un certain nombre de permanents issus de l’ancienne fédération du gaz et de l’électricité.


        Les trois dernières contributions analysent plus spécifiquement le processus de professionnalisation de l’activité militante et le rôle respectif des employeurs et de l’organisation syndicale dans cette dynamique. Sandrine Nicourd souligne combien la transmission des « bonnes pratiques » syndicales et des normes partagées se construit d’abord dans les collectifs de terrain. C’est dans ces échanges que se fabriquent les manières légitimes de représenter telle ou telle organisation, d’incarner ou non un « positionnement CFDT », au risque d’être rappelé à l’ordre par les élus des autres organisations ou par les directions qui vont de manière plus ou moins explicite signifier leur étonnement face à cet élu CFDT « qui n’a rien à faire à la CFDT ». On comprend dans ces remarques que le processus de définition identitaire est à la fois porté par les appareils et les militants, mais également par les « partenaires » du jeu syndical qui se font le relais des prescriptions de rôle, au niveau local comme au niveau national. L’identité CFDT des militants se construit au carrefour de cadre d’interactions hétérogènes (Lagroye, 1997) et le modèle du cumul des mandats (interne et externe, professionnel et interprofessionnel) qui prédomine dans la fabrication des carrières de permanents implique de saisir la fabrication des identités militantes dans l’espace pluriel des configurations auxquelles les acteurs participent (Nay, 1997).


        Cela dit, comme le souligne Cécile Guillaume, dans le chapitre suivant, l’espace de reconnaissance des militants, souvent restreint au champ des relations avec les directions des ressources humaines, ne doit pas occulter la permanence du stigmate attaché à la figure du syndicaliste, même cédétiste, et nuance l’idée d’une légitimité reconnue et réciproque des « partenaires sociaux ». Par ailleurs, malgré les politiques de syndicalisation et de féminisation, la mise en œuvre du réformisme dans l’entreprise reste l’apanage d’un petit nombre de militants confirmés, figures typiques du salariat stable (et vieillissant). Ces derniers ont une longue expérience militante derrière eux et des caractéristiques biographiques spécifiques (disponibilité, stabilité dans l’emploi...). Surtout ils travaillent dans des contextes professionnels qui permettent la mise en acte du répertoire réformiste. Ces conditions tendent à exclure les femmes (Guillaume, 2007), les salariés les plus précaires (Bouffartigue et Béroud, 2009), notamment ceux qui travaillent dans les TPE-PME. L’accès sélectif aux positions militantes valorisées et/ou permanentes et les hiérarchies internes aux collectifs militants conduisent souvent à une clôture de l’espace syndical et une difficulté à démocratiser les pratiques militantes, mais également comme le souligne Sophie Pochic, dans le chapitre suivant, à des difficultés de reconversion. Dans son analyse des « façons de sortir » du syndicalisme des anciens permanents de la CFDT, elle souligne non seulement l’ancienneté de cette question et de sa prise en charge par la confédération, mais également les difficultés spécifiques des militants syndicaux dans leur reconversion professionnelle. Contrairement aux militants politiques ou associatifs, la faiblesse de leurs capitaux de départ (sociaux, culturels et économiques) et le poids du stigmate associé à la pratique syndicale rendent la recherche d’emploi particulièrement difficile, notamment pour les militants de terrain. Paradoxalement, l’analyse des archives confédérales révèle que la politique d’aide à la reconversion s’est concentrée sur l’élite syndicale des militants en structure, négligeant les militants locaux. Malgré une appétence des responsables syndicaux à se reconvertir dans des fonctions de cadres et un accompagnement progressivement centré sur une démarche de reconnaissance et de validation des compétences individuelles, seul le secteur de l’économie sociale et solidaire semble offrir de réelles opportunités de reconversion. La question de la réintégration professionnelle des militants d’entreprise étant aujourd’hui renvoyée au champ de la négociation collective d’entreprise.

      


      
        Produire et décliner le répertoire réformiste


        La dernière partie de l’ouvrage s’intéresse précisément aux conditions de production et de mise en œuvre de la négociation collective, comme répertoire privilégié de la CFDT. Maïlys Gantois retrace la genèse de cette « croyance », bien avant que la CFDT n’ait opéré son « recentrage » en 1978. Elle souligne le rôle d’un petit nombre de responsables, sous l’influence de sociologues des organisations et de la régulation, dans la définition et la promotion de ce répertoire d’action. Si l’activité de négociation n’est pas exclusive d’autres répertoires d’action, comme la grève, l’action juridique (Beaujollin-Bellet et Grima, 2011) ou le lobbying politique, Élodie Béthoux, Annette Jobert et Alina Surubaru soulignent sa prédominance dans le chapitre suivant consacré aux stratégies syndicales cédétistes sur l’emploi. Cette pratique de négociation est indexée à des représentations partagées sur la pertinence d’une conception « constructive » et pragmatique de l’action syndicale, selon les termes utilisés par les militants (Barthélemy et al., 2012), mais on peut faire l’hypothèse que son développement (et donc sa légitimité) a été conforté par l’action du législateur en matière d’extension des champs de la négociation collective et de reconfiguration de la gouvernance d’entreprise (certes plus récente). Autrement dit, la conversion au syndicalisme de proposition des militants de terrain peut-être interprétée comme le résultat d’un travail de promotion par les structures et le recrutement de militants ajustés à cette vision[4], mais elle est aussi indissociable d’une entreprise de revalorisation du dialogue social dans les entreprises, encouragée par l’action du législateur. En ce sens, l’homogénéisation des pratiques militantes (et des représentations des adhérents) est le produit du double travail de l’organisation et des employeurs pour diffuser les « bonnes » normes du dialogue social et légitimer le répertoire d’action réformiste. De ce point de vue, on peut considérer que l’institutionnalisation des pratiques syndicales[5] couplée à la légitimité renouvelée du paradigme du dialogue social, a largement contribué au renforcement de la CFDT en tant qu’institution, vecteur de socialisation et productrice de règles, catégories et codifications (Bezes, Lallement et Lorrain, 2005).


        Cette prédominance de l’activité conventionnelle permet de comprendre les discontinuités et ambivalences de certaines politiques confédérales ayant trait à d’autres répertoires d’action et/ou usages du droit. Paula Cristofalo retrace ainsi la politique confédérale en matière de recours à l’expertise, soulignant le désinvestissement progressif de la confédération dans les outils qu’elle avait créés et dans la logique partenariale avec un cabinet d’expertise – Syndex – au profit d’une logique de marché faiblement encadrée. Au-delà des questions financières liées au maintien de l’activité déficitaire des outils créés, les réorientations de la politique confédérale s’interprètent à l’aune d’une ambivalence de la confédération à l’égard d’un modèle de co-gestion, pourtant fortement investis par certains militants de terrain. Dans le chapitre suivant, Aline Conchon révèle les ambivalences de la confédération l’égard de la présence des représentants de salariés dans les conseils d’administration. Alors que certaines fédérations y étaient plutôt favorables, la politique confédérale n’a pas fait l’objet d’un cadrage très précis, laissant le champ aux militants de terrain d’investir ou non ces mandats. Cette faible mobilisation de la confédération peut sembler étonnante, alors que cette possibilité de siéger dans les conseils d’administration semble en phase avec l’idée d’un syndicalisme de proposition, mais l’accent mis sur l’activité conventionnelle et le renforcement des attributions des élus du comité d’entreprise expliquent ce faible intérêt. Enfin, Anne-Sophie Bruno et Charles de Froment analysent l’évolution de la stratégie de la CFDT pour faire face à la précarisation du marché du travail depuis les années 1970. Ils montrent comment la CFDT est passée d’une stratégie privilégiant la lutte sociale et l’arme judiciaire à une stratégie de négociation conventionnelle et de production législative dans le but d’affirmer des droits nouveaux inventés pour répondre aux nouvelles formes de travail.
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              1.

              Notamment produites par le BRAEC – Bureau de recherches et d’action économique de la CFTC-CFDT –, entre 1956 et 1988, mais aussi par d’autres services internes, au niveau confédéral et fédéral, et le recours à des chercheurs externes, notamment via l’Agence d’objectifs de l’Institut de recherches économiques et sociales qui finance, depuis sa création en 1982, des travaux de recherches initiés par les différentes organisations syndicales.

            

          


          
            

            
              2.

              Mais également l’obligation d’une phase de concertation avec les partenaires sociaux (organisations syndicales de salariés et d’employeurs interprofessionnelles reconnues représentatives au niveau national) dans le but de permettre l’ouverture d’une négociation pour tout projet gouvernemental impliquant des réformes dans les domaines des relations du travail, de l’emploi ou de la formation professionnelle, cf. loi du 31 janvier 2007 sur la modernisation du dialogue social (disposition inspirée des textes européens en matière de consultation des partenaires sociaux, cf. Béthoux et Jobert, 2013 ; Mias, 2004).

            

          


          
            

            
              3.

              De la fin des années 1980, date de la création de SUD par des ex-militants CFDT, à 2003, date des derniers départs pour cause de « désaccord politique », soit plus de vingt ans.

            

          


          
            

            
              4.

              Même si cet ajustement est moins lié aujourd’hui à une appartenance confessionnelle partagée qu’à une certaine conception des rapports sociaux et notamment une vision de l’action syndicale qui se veut essentiellement pragmatique (Barthélemy et Groux, 2012).

            

          


          
            

            
              5.

              Institutionnalisation définie par l’accès à des droits et prérogatives légales, et souvent décriée comme principale cause de la désyndicalisation (Rosanvallon, 1988).
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    De l’autogestion au syndicalisme de proposition Sociologie d’une conversion sans convertis


    Nicolas DEFAUD


    En 1964, la Confédération française des travailleurs chrétiens fait son « évolution » et donne naissance à la Confédération française démocratique du travail. Cette nouvelle centrale syndicale, désormais laïque, bâtit alors progressivement son identité sur la construction d’une théorie du « socialisme démocratique », puis du « socialisme autogestionnaire » après Mai 68. Ces synthèses souples l’ont longtemps placé en position de concurrent crédible de la CGT dans le monde syndical, sur le terrain du mouvement ouvrier et d’un syndicalisme « démocratique » de « transformation sociale ». Au fil des années 1970 et 1980, la CFDT reste en pointe sur le plan des luttes culturelles, « antitotalitaires » et féministes – avec Jeannette Laot, puis Nicole Notat comme symboles. Elle connaît néanmoins une inflexion nette de son discours politique et économique : il faut sortir de la « surpolitisation » (1978), la revendication salariale doit être mesurée pour des raisons économiques d’intérêt général (1982), la grève doit être rare (1985), le chef d’entreprise remplit une fonction stratégique légitime (1986), le socialisme ne fait plus partie du projet syndical (1988), le marché est le cadre réformable mais indépassable du syndicalisme (1992). De façon graduelle, la CFDT semble s’interroger de plus en plus sur les contraintes économiques et examine si la revendication est bien fondée en entrant dans le débat des priorités face aux éventuels déséquilibres macroéconomiques. Ainsi Edmond Maire peut affirmer :


    « Ce n’était pas un virage de la CFDT. C’est le monde qui change. Le patronat a changé. L’autogestion, on ne l’a pas rejetée, mais au sens d’élection de la direction, on l’a abandonnée[6]. »


    En 1988, lors de son 41e congrès confédéral à Strasbourg, la CFDT décide ainsi de cesser de se revendiquer du socialisme et la référence à l’autogestion devient très marginale dans les positions de principe. À la même époque, un ancien dirigeant de la CFDT, Gilbert Declercq, s’opposait violemment en ces termes à cette « adaptation » du syndicat :


    « Que de petits maîtres ont prétendu nous donner la leçon pour, disaient-ils, adapter le syndicalisme aux temps modernes [...]. J’avoue mon inquiétude quand j’ai le sentiment que parfois sous le vocable “adaptation” soit on met en cause les orientations fondamentales, soit on traduit cela en un vocable moderniste curieux qui n’est qu’une langue de bois[7]. »


    Il exprimait ainsi le point de vue de nombreux anciens militants et dirigeants désarçonnés par les changements advenus au sein de la centrale sur une vingtaine d’années. Le désaccord conduit cette année-là à de nombreux retraits militants et joue un rôle certain dans la création des syndicats SUD (Solidaires unitaires démocratiques). En amenant les travailleurs à autolimiter leurs revendications, la CFDT aurait en effet, selon la vieille garde, abandonné la critique et l’affrontement avec le capitalisme. En affirmant que le syndicalisme n’est ni de droite de gauche, le secrétaire général Edmond Maire ouvre en effet la voie à un régime de négociations accrues avec le patronat, mais aussi avec un éventuel gouvernement de droite. Comme dans un cas d’école, les instances dirigeantes, par la voix de Nicole Notat, apportent fin 1995 un « soutien critique » au plan Juppé, malgré les mobilisations amples qu’il déclenche dans la société française. Elles consacrent ainsi l’avènement, par opposition au syndicalisme contestataire, du « syndicalisme de proposition ».


    Toute conversion d’ampleur à des pratiques et à un vocabulaire politique nouveau entraîne à sa suite l’émergence de commentaires croisés de justification ou de dénonciation. Ces discours contribuent non seulement à en fixer les interprétations possibles, mais aussi les questions mêmes qu’il est pertinent de poser à son propos. Peu d’organisations illustrent ce phénomène comme la centrale syndicale CFDT, qui passe du socialisme autogestionnaire au réformisme apolitique en moins d’une génération. Comment et pourquoi s’est réellement effectuée cette conversion, au sein d’une organisation syndicale qui rend compte à plusieurs centaines de milliers d’adhérents ? Si les causes lointaines en ont parfois été soulignées, si des responsabilités ont été imputées – le plus souvent à Edmond Maire et aux « petits maîtres » qui l’auraient influencé –, le processus lui-même et sa nature n’ont pas véritablement été pris pour objet. Sur un plan scientifique, ce manque tient beaucoup au fait que les parenthèses qui encadrent l’époque de la conversion (1968-1995) semblent parler d’elles-mêmes. Parmi les explications disponibles, plusieurs méta-récits paraissaient en effet écraser d’avance toute analyse particulière : celui de la « crise » et de la désyndicalisation, celui du tournant néolibéral et celui du reclassement des révolutionnaires de Mai. Ces récits ne suffisent pas cependant à épuiser l’explication du processus pour l’institution cédétiste, sa chronologie et les significations différentes imputables à chaque étape de la conversion. Celle-ci est en effet souvent unifiée ex post, notamment du fait de l’usage confédéral à partir du milieu des années 1980 d’un terme – l’« adaptation » – qui permet d’embrasser les transformations intervenues en un récit cohérent.


    
      Une conversion sans convertis


      La CFDT, dans les années 1970, a contribué de façon cruciale à façonner l’expression syndicale et politique du « socialisme démocratique », puis « autogestionnaire », avant d’y renoncer pour un réformisme assumé. Comment expliquer le basculement sans recourir aux schèmes d’une conversion des esprits dirigeants sous l’influence des intellectuels ou d’une « adaptation » naturelle orchestrée par eux ? La conversion de la CFDT est en réalité un phénomène complexe et pluridimensionnel, caractérisé par un processus intriqué de dépolitisation et de déradicalisation des revendications. Il s’agit en effet d’une dépolitisation au sens d’une révision par étapes des frontières du syndicalisme sur une conception plus étroite, d’abord en le découplant du champ des partis politiques et ensuite des projets de transformation globale de la société. Le premier mouvement renvoie à une expérience partisane porteuse de déception dans les années 1970, le deuxième plus spécifiquement aux effets complexes de l’exercice du pouvoir par la gauche. Ce n’est pas tant l’effritement propre de la théorie autogestionnaire qui décrit ainsi le mieux le changement global de la CFDT que ces deux temps, qui aboutissent à une modération des objectifs et des mots d’ordre, la grève devenant par exemple un répertoire secondaire. Tout en sortant du mouvement ouvrier, la centrale devient en effet de plus en plus une agence sociale fortement intégrée dans les réseaux paritaires. La CFDT assure ainsi, en alternance avec les représentants patronaux, la présidence syndicale de l’Unedic depuis 1993, succédant à FO qui en était à la tête depuis 1959, et celle de la CNAM depuis 1996. Or, l’État-providence français, depuis l’introduction du principe de la gestion paritaire, est fondé sur une relation ambiguë entre universalisme et enracinement professionnel[8]. Cette logique conduit notamment à une tension accrue entre solidarités professionnelles et solidarité sociale et pour la direction de la CFDT, la force d’attraction d’un discours de l’intérêt général en est renforcée dès les années 1980. Quant au moteur du changement en tant que tel, il résulte de l’articulation historique entre plusieurs plans : les structures d’opportunités politiques et institutionnelles et la conquête des postes de gestion paritaire, l’espace syndical et les positions relatives des syndicats, et enfin, les spécificités de l’organisation CFDT. C’est à travers les épreuves historiques traversées par les permanents et le noyau dirigeant, parmi lesquelles la socialisation partisane et intellectuelle joue un rôle particulier, que se nouent ces différentes dimensions.


      Pour reprendre les termes d’un cédétiste, avant la conversion, la CFDT avait


      « une place à part sur l’échiquier syndical. Elle était différente de la tradition anarcho-syndicaliste où seuls comptaient les cahiers de revendications. Elle avait une ligne économique, un projet de société. Elle ne se contentait pas du style uniquement revendicatif et traditionnel de syndicat. Certains estimaient que la CFDT était, en quelque sorte, le “bureau d’études” de la classe ouvrière[9] ».


      C’est cette fonction particulière, qui a fait l’originalité de la centrale, qui se défait au fil de la conversion et on tâchera précisément d’en faire l’histoire. Les « intellectuels » de la CFDT – d’appareil ou de compagnonnage – participent de la légitimation symbolique de la direction, de la rationalisation du changement dans un monde incertain et de la formalisation du sens, mais sans pour autant fondamentalement le construire. Les archives de la centrale livrent ici accès à tout un « work in progress » qui contraste avec la mémoire de FO ou celle de la CGT, souvent moins accessible et/ou moins organisée. Or, c’est autour du travail d’écriture des textes qu’émerge bien souvent un espace de délibération et de révision des orientations de la centrale vers ce qui fut labellisé en 1992 sous l’appellation de « syndicalisme de proposition ».


      Mais au regard des spécificités de l’univers syndical, il faut surtout prendre au sérieux les propriétés socioprofessionnelles des militants et des permanents de la CFDT, qui font en effet l’objet d’un basculement au fil du temps entre 1970 et 1992. Un élément de la transformation a en effet été particulièrement méconnu, malgré la nature du monde syndical : celui de la dynamique interne des groupes sociaux, partiellement déformée en raison des principes même de l’affiliation syndicale. En effet, on « grimpe » dans l’organisation par régions et par structure professionnelle – les « Pays-de-la-Loire », « Rhône-Alpes », « Hacuitex », la « Chimie » ou le Syndicat général de l’éducation national (SGEN) –, plutôt que comme technicien, enseignant, cadre ou ouvrier et on compte la plupart du temps les individus de même, notamment dans les congrès – sauf pour les cadres. Dès lors, l’univers syndical est souvent vécu et pensé comme un lieu où s’expriment ces organisations de base et où s’affrontent des idéologies et des qualités individuelles, plutôt qu’un espace où les groupes transversaux jouent ouvertement. C’est tout le paradoxe d’un monde syndical qui privilégie pourtant les valeurs collectives. Or, il est possible d’établir un lien clair entre les défections populaires et ouvrières, et le renversement des rapports de force dans la lutte pour arrêter les revendications légitimes. C’est cette dimension que nous proposons d’explorer plus avant ici.

    


    
      La double clôture de l’appareil confédéral (1970-1995)


      Une analyse sociologique de l’ensemble de ce processus dans sa continuité doit tenir compte du fait que l’engagement et la définition de ses buts sont le produit d’ajustements souvent peu spectaculaires entre les dispositions et les expériences individuelles, les groupes, les institutions et le champ où elles s’insèrent. Or, à cet égard, l’appareil de la CFDT se caractérise dans cette période de transition par un phénomène discret de « double clôture ». La structure socio-professionnelle de l’appareil cédétiste sur la période 1970-1995 peut être reconstituée à partir de deux corpus statistiques différents. Le premier est celui des délégués aux congrès de la CFDT, 1 600 individus en moyenne qui se réunissent tous les trois ans pour voter sur les résolutions générales de la centrale et élire les membres du bureau national. Ces derniers constituent, avec les permanents confédéraux, le deuxième corpus. À partir de ces deux ensembles, on peut montrer que la dépolitisation de la CFDT s’appuie sur un changement incrémental et cumulatif dans les propriétés sociales, scolaires et politiques des militants et permanents cédétistes. Ces changements s’auto-entretiennent : moins la confédération compte d’ouvriers, plus les textes généraux et les prises de position dirigeantes se déradicalisent et, par effet de cliquet, moins le syndicat attire les ouvriers – et réciproquement pour les cadres.


      Pour certaines propriétés (adhésion politique, âge ou secteur public/secteur privé), les sociologues Antoine Bevort et Dominique Labbé avaient déjà utilisé ces résultats de l’enquête (Bévord et Labbé, 1992, p. 86), mais la série s’arrêtait en 1988 – leur enquête fut publiée en 1992 – et n’utilisait pas certains résultats comme la structure par CSP ou niveau d’étude, ou encore le taux d’abonnement aux revues CFDT. On constate ainsi d’emblée un vieillissement des délégués, déjà noté par Antoine Bevort et Dominique Labbé pour presque tous les syndicats. Mais on peut aussi montrer par un rapide calcul que la moyenne d’âge de la Commission exécutive désignée en 1985 et qui prépare le passage au réformisme est aussi la plus faible de la période : ce sont des « jeunes turcs » qui dirigent alors un syndicat vieillissant. Plus directement pertinente a priori que la variable « âge », celle du secteur public/privé joue de manière paradoxale, dans la mesure où, contrairement à ce que l’on pouvait anticiper, la plus forte présence de salariés du public – en partie effet des nationalisations – correspond aux périodes d’aggiornamento réformiste et de recours stratégique moindre à la grève comme moyen d’action privilégié.
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      Figure 1. – Les congressistes entre secteur privé et secteur public (1976-1995)


      Cette situation est en effet paradoxale si on pense notamment que, dans le recours à la grève en général, le secteur public se singularise toujours, avec 51,1 % d’établissements conflictuels contre 20,4 % pour le secteur privé en 2004 par exemple (Brochard, 2005). Dans le secteur privé notamment, la flexibilisation des modes de production, l’introduction de politiques managériales « participatives » et la persistance d’un chômage massif ont notamment contribué à remettre en cause l’existence de collectifs de travail homogènes qui favorisaient des formes de résistance collective. Dans le cadre de ce potentiel d’action restreint, la forme d’action gréviste présente un ensemble de caractéristiques qui apparaissent particulièrement désavantageuses. La sécurité de l’emploi permet aux salariés du secteur public de se syndiquer plus facilement et d’entrer plus facilement en conflit. Mais, à la CFDT, comme on peut le voir, elle ne joue pas directement – ou pas simplement – sur le renoncement au socialisme, qui trouve une majorité au congrès de 1988. Sur le plan interne, le phénomène qui, au vu du 1er corpus, paraît majeur et continu sur la période est la désouvriérisation militante de la CFDT. Elle va de pair avec une référence moins souvent engagée au mouvement ouvrier et l’affirmation de plus en claire de la composante « Ingénieurs, cadres et fonctionnaires A » pendant ce temps.
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      Figure 2. – Les congressistes par CSP (1976-1995)


      Bien évidemment, la portée de ces évolutions doit être rapportée aux changements qui affectent la structure de la société française dans son ensemble. Si la CFDT des années 1960 était de plus en plus représentative de la structure sociale française, un phénomène en ciseaux conduit au début des années 1970 à ce qu’elle s’industrialise, à contre-courant du monde du travail, et en devienne de ce fait moins représentative[10]. Sur la période qui nous intéresse, la représentation des groupes parmi les délégués CFDT peut apparaître plus égalitaire sur le papier en 1995 qu’en 1976 seulement si on ignore la structure sociale du système de production, au sein duquel ouvriers et employés restent très majoritaires[11]. Si les ouvriers sont un groupe en crise à partir des années 1970 et passent progressivement du groupe pour soi au groupe statistique, ils restent proportionnellement beaucoup plus importants dans la société globale (plus de 30 % des actifs occupés au début des années 1990, 24,8 % en 2004) que dans le groupe des délégués CFDT. En tout état de cause, les changements dans la composition socioprofessionnelle du corps des délégués CFDT se traduisent évidemment par un changement corrélatif dans la structure par diplôme et niveau d’étude du corpus.
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      Figure 3. – Les congressistes par niveau de diplôme (1982-1995)


      Au fil des années 1980, les militants CFDT sont ainsi de plus en plus diplômés, plus d’un tiers possédant le baccalauréat et près de 20 % étant diplômés du supérieur à partir de 1992. Corrélativement, la proportion de ceux qui n’ont connu qu’une scolarisation primaire passe largement sous la barre des 10 % au même moment. Ces données doivent être rapportées à la scolarisation de plus en plus longue et la démocratisation des études supérieures dans le système français depuis les années 1960, mais il faut aussi noter la spécificité de l’évolution cédétiste, avec un nombre de militants titulaires de BTS ou de diplôme d’IUT qui fait plus que doubler entre 1982 et 1995. Parallèlement, le phénomène politique majeur de la période est double, au regard des propriétés partisanes des délégués. Le taux global d’adhésion à un parti s’effondre entre les années 1970 et 1990, cependant que le PS devient le parti hégémonique parmi les militants qui gardent un engagement politique.
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      Figures 4 et 5. – La politisation des délégués syndicaux à la CFDT (1973-1995) : des effets de situation politique mesurables


      Sur l’ensemble de la période de la conversion de la CFDT au réformisme apolitique, le nombre de délégués engagés politiquement ne cesse de décroître après le pic de 1976 – où ils sont prêts de 40 % à posséder une carte dans un parti politique – jusqu’à atteindre un étiage de 11 % en 1995. Quel sens peut-on accorder à ce processus et selon quel ordre de causalité ? Il faut noter d’emblée que la dépolitisation militante est très forte entre 1976 et 1979, ce qui montre bien que le congrès qui vit les militants entériner le recentrage de la confédération sur le syndicalisme est marqué par une politisation plus faible des délégués. Bien que la mise sur agenda et les prémices du virage stratégique datent de 1978, il semble bien sous ce rapport que ce n’est pas tant le recentrage qui fait la dépolitisation militante que l’inverse – même s’ils restent nombreux à s’engager (30 %). Cela justifie d’aller chercher les causes du processus dans la configuration du champ politique plus que dans un volontarisme prospectif de la direction. C’est d’autant plus vrai au regard de la nature de l’engagement partisan sur la période, qui voit le PS devenir hégémonique au fil des années 1970, le PSU divisant par deux ses effectifs CFDT entre 1973 et 1979 et disparaissant au fil des années 1980.


      À cet égard, l’engagement dans les partis trotskistes, notamment à la LCR, reste faible, sauf en 1976, avec 6,2 % de l’ensemble des délégués contre 33,8 % au PS et PSU, et en 1979. Mais il est plus constant que l’engagement au PSU : la chasse aux « moutons noirs », mot d’ordre interne récurrent dans les années 1980, correspond ainsi à une réelle présence au sein des effectifs qui ne s’atténue – sans disparaître – qu’à partir de 1992. On notera enfin que c’est pendant le premier septennat de François Mitterrand que la pente du désengagement politique est la plus forte et que la période de l’alternance politique entre 1986 et 1988 (gouvernement Chirac), est celle de la seule augmentation visible depuis 1976. Et ce, alors même que la CFDT a confirmé sa pure « syndicalité » en refusant d’appeler au vote pour la gauche en 1986. Ces phénomènes illustrent bien combien la politisation des délégués syndicaux est étroitement corrélée aux effets de situation politique plutôt qu’à ceux du seul monde syndical, alors marqué par l’effondrement des adhésions, et ceux des seules orientations confédérales. À long terme cependant, la constance de la nouvelle ligne cédétiste contribue bien évidemment à construire une population de militants dépolitisés.

    


    
      Les membres du bureau national : un groupe surdéterminé



      Ces observations sur les délégués présents aux congrès de la CFDT permettent de mieux appréhender les changements qui affectent la base militante sur une vingtaine d’années. Quels enseignements peut-on tirer dès lors que l’œil se déplace aux niveaux des postes et des responsabilités confédérales, notamment parmi les membres du bureau national et de la Commission exécutive élue en son sein ? Au regard des sociologues qui ont déjà entamé l’objectivation de la structure de l’appareil cédétiste, celui-ci se caractérise notamment par l’existence d’un « petit noyau stable[12] ». Pourtant, une fois caractérisée l’existence de ce noyau, beaucoup reste à dire, notamment sur les propriétés sociales des membres qui restent peu longtemps en poste. Justement parce qu’ils sont au centre du renouvellement de l’appareil, on peut supposer qu’ils tiennent une place particulière dans l’aggiornamento cédétiste, notamment en faisant évoluer les rapports de force entre représentants de groupes sociaux et, dès lors, aussi entre points de vue sur le monde social.
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      Figure 6. – Les membres du bureau national par CSP (1976-1992)


      On peut voir ici combien les ouvriers sont peu représentés après 1985, alors que techniciens et employés sont les catégories les plus nombreuses et les plus en expansion. On aura par ailleurs une idée d’autant plus précise du basculement des rapports entre groupes socio-professionnels transversaux en comparant celui-ci aux changements qui affectent la population des congressistes.
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      Figure 7. – Recrutement comparé des ouvriers en congrès et au bureau national


      Dans un contexte global de désouvriérisation de la CFDT, on peut constater que, contrairement aux années 1970 où l’origine ouvrière semble conférer un avantage pour accéder aux fonctions de membre du bureau national, les effets de ce trait socioprofessionnel se fragilisent entre 1982 et 1985 et semblent constituer un handicap net à partir du congrès de 1988, celui où l’abandon de la référence au socialisme est voté. Cette conjoncture est inverse notamment pour les techniciens et agents de maîtrise.
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      Figure 8. – Recrutement comparé des techniciens et agents de maîtrise


      On peut observer la place de plus en plus importante des titulaires de BTS et de diplômés du supérieur, comparé à celle qui est la leur dans la population des délégués à partir de 1982.
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      Figure 9. – Composition du bureau national par niveau de diplôme (1970-1988)
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      Figure 10. – Propriétés scolaires des congressistes (1982-1995)


      Malgré des transformations profondes dans la structure des systèmes de production, dans l’organisation du travail et dans l’intitulé des tâches, on peut ainsi voir combien la problématique socioprofessionnelle des années 1960 fait encore écho dans les années 1980. Le congrès de 1982 marque ainsi clairement une rupture qui aboutit à une surreprésentation des techniciens, groupe frontière qui faisait l’objet des luttes symboliques les plus aiguës dès les années 1960 quant à la question de son intégration à la « nouvelle classe ouvrière ».
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      Figure 11. – La place des diplômés du supérieur (1982-1988)


      Plus globalement, dans les années 1980, les diplômés du supérieur sont également surreprésentés au niveau du bureau national par comparaison avec la population des délégués syndicaux. Ce phénomène marque une autonomisation plus forte de l’élite dirigeante, identifiée par sa compétence générale plutôt que sa capacité à reproduire véritablement la distribution syndicale des groupes socio-professionnels.


      Ces évolutions claires – désouvriérisation, autonomisation des instances, place des diplômés – étant concomitante de l’aggiornamento stratégique de la centrale, il paraît justifié d’en déduire une corrélation, voire une relation de causalité. Il faut bien sûr éviter, à trop vouloir rompre avec une approche idéaliste, de succomber au réductionnisme économique qui fait de la crise la seule clef explicative, puisque les autres syndicats évoluent différemment, ou au réductionnisme sociologique qui tient les prises de position pour un simple effet de classe, de groupe ou de position sans identifier les causes et les modalités de cet effet. Mais tout en évitant le « sociologisme », on peut montrer, au regard du 2e corpus (les élus), qu’il existe une corrélation simple, dont la force est mesurable, entre ces propriétés et le choix d’une ligne contestataire ou « adaptée[13] ». Sur l’ensemble de la période, comme on pouvait s’y attendre dans la mesure où chaque inflexion stratégique trouve sa majorité en congrès, les permanents contestataires (18) sont moins nombreux que les « adaptés » (54) et les indéterminés (31). Par ailleurs, il existe un lien fort entre CSP et prises de position contestataires : les modalités « Ouvriers » et « Employés » sont fortement répulsives de la position « Adaptation » et inversement pour les modalités « Techniciens et agents de maîtrise » et « Ingénieurs, cadres et professions intellectuelles supérieures ». Mais plus finement, on notera que les contestataires se recrutent encore plus parmi les employés que chez les ouvriers. La prise en compte du niveau de diplôme est également intéressante : on peut constater ici que les « adaptés » se recrutent plus souvent chez les individus diplômés et qu’il y a un fort antagonisme entre les modalités « études primaires » et « Adaptation » – et réciproquement pour la modalité « Contestation ». Ces liens entre propriétés sociales des permanents CFDT et leurs prises de position quant à la conversion de leur syndicat vers un réformisme apolitique ne relèvent donc pas d’une conjecture « sociologiste », mais bien d’observations récurrentes auxquelles on peut procéder par la mise en série des portraits individuels.


      On peut ainsi constater un paradoxe intéressant. Au fil du temps, de la CFDT révolutionnaire de 1970 à celle qui, à partir de 1985, s’apprête à abandonner la référence au socialisme, les probabilités d’accéder au bureau national (BN) lorsqu’on est issu des classes populaires ne se démentent pas. Il s’agit principalement de la contribution des employés au taux, or on sait que les employés relèvent beaucoup plus de la catégorie « sur le papier » que d’un groupe mobilisé[14], même si les « Contestataires » à la CFDT se recrutent principalement dans ce groupe. Dans le même temps, les chances d’être élus au BN s’améliorent sensiblement pour le groupe des ingénieurs, cadres et professions intellectuelles supérieures, mais sur 11 élus au BN dont 5 « forts diplômés », aucun n’est membre de la Commission exécutive (CE). Ces probabilités constamment nulles d’avoir accès à la Commission exécutive démontre bien que le capital culturel et symbolique associé au statut et au diplôme ou à la maîtrise d’une langue spécialisée, mais aussi aux hexis corporelles, ne fonctionne que dans une mesure relative. Pour l’accès aux postes de dirigeants, ce capital est moins efficace que les ressources militantes acquises dans le syndicat par les représentants des groupes salariés les plus objectivés ou les plus identifiables comme « travailleurs ».


      Mais entre 1979 et 1985, on constate surtout une nette inversion des chances entre classes intermédiaires et classes populaires en ce qui concerne l’appartenance au noyau dirigeant : en 1985, techniciens, agents de maîtrise et enseignants sont les plus susceptibles d’exercer le pouvoir. On peut faire l’hypothèse que dans un univers syndical où la figure du salarié reste dominante de jure, techniciens et enseignants possèdent les formes de ressources et d’attributs les plus efficaces. Tout à la fois intégrés au monde du travail dans ses représentations les plus classiques, avec une production et des horaires comptabilisables par exemple, ils sont plus proches culturellement des fonctions plus stratégiques ou plus intellectuelles qu’exercent les ingénieurs et les universitaires. Avec la désintégration de la référence ouvriériste et de la place des ouvriers dans le syndicat, associée au faible degré d’objectivation du groupe des employés, qui n’a jamais produit ses intellectuels, revues, catégories et principes communs, etc., ce sont ces groupes qui sont au tournant des années 1980 les plus susceptibles d’exercer le pouvoir au sein de l’appareil. Ils sont en effet capables de mobiliser des formes de légitimité multiples et notamment institutionnelles, avec la constante présence du SGEN et de la « Chimie » du côté de la majorité confédérale. Si les cadres et les ingénieurs sont alors socialement un groupe de plus en plus objectivé[15] et qui s’affirment dans la centrale, ils restent minoritaires, cependant que les universitaires restent souvent cantonnés au sein de l’appareil au BN ou aux fonctions expertes. Or, on peut constater que les critiques de la ligne se recrutent essentiellement parmi les individus issus des classes populaires.


      Il résulte de la configuration confédérale que ce sont des individus issus de groupes historiquement moins radicaux, moins socialisés à l’usage de la grève et souvent moins menacés par l’introduction du managérialisme qui exercent ou conseillent le pouvoir confédéral dans les années 1980, au moment où l’arrivée de la gauche au pouvoir, puis le « tournant de la rigueur » contribuent à accélérer la démobilisation politique et syndicale des fractions les plus dominées de l’espace social. En tout état de cause, il en dérive une certitude : la moindre présence des classes populaires au sein du noyau dirigeant n’est pas un effet de la seule désyndicalisation, ni du seul saut des générations dont on parle souvent pour expliquer la faiblesse réelle des nouvelles adhésions dans les années 1980. Il s’agit bien, sur les passerelles entre congressistes et élus au bureau national puis entre bureau national et élus à la Commission exécutive, d’un effet de clôture redoublée des instances dirigeantes aux individus socialement les plus susceptibles d’être fidèles aux options contestataires des années 1970. Cet effet est d’autant plus efficace qu’il est implicite, voire invisible, car il est pensé comme le choix de la raison et dénoncé dans les termes politiquement plus légitimes du monopole idéologique ou de l’arbitraire d’Edmond Maire. Tout se passe comme si la clôture des instances dirigeantes était le fait d’un renouvellement indolore des générations militantes et/ou d’« affinités électives » plutôt que d’une stratégie délibérée des dirigeants. Dans un deuxième temps, du point de vue de l’adhérent, il est probable que les propriétés sociales des nouveaux permanents ne soient pas de nature à susciter spontanément l’identification des catégories populaires, ce qui entretient le phénomène aux différents niveaux de l’organisation jusqu’à une transformation complète.


      Par comparaison avec le champ politique, il faut rappeler ici que, du point de vue du recrutement des cabinets ministériels des gouvernements socialistes, il est faux de dire que le « tournant néolibéral » qui suit 1983 a coïncidé avec l’arrivée d’une nouvelle élite d’extraction sociale plus aisée (Mathiot et Sawicki, 1999). Pour Pierre Mathiot et Frédéric Sawicki, dans cet espace :


      « La seule hypothèse plausible est que l’ajustement aux nouvelles orientations a été facilité par le fait qu’une grande partie des acteurs étaient déjà, en fonction de leur socialisation initiale, sensibles aux valeurs du marché. »


      On mesure donc l’originalité de cette dynamique cédétiste de conversion, qui n’est pas homologue de celle des cabinets ministériels de gauche. En revanche, à terme, une convergence sociale relative peut se faire jour au fur et à mesure par rapport à ce niveau politique. Contrairement aux députés ou aux élites locales socialistes, les membres des cabinets sont rarement issus de milieu modeste : les enfants d’agriculteur, d’artisan, de commerçant, d’employé ou d’ouvrier y représentent moins d’une personne sur cinq, quelle que soit la période considérée. C’est en fait principalement des classes moyennes supérieures que sont issues les élites gouvernementales socialistes. Corrélativement, à mesure des années 1980, les dirigeants cédétistes sont moins éloignés de ce modèle.

    


    
      Conclusion


      Ces constats amènent à interpréter le basculement cédétiste avant tout comme une conversion institutionnelle, c’est-à-dire que la conversion résulte d’une inflexion des choix collectifs liée à des équilibres différents entre groupes et factions au sein de l’organisation, plutôt qu’à des transformations idéologiques individuelles. Elle n’exclut pas d’autres dimensions, mais c’est elle qui tient le rôle moteur. Elle conduit d’ailleurs à lire autrement les conversions individuelles qu’il est possible d’identifier en son sein et notamment dans le « noyau de base », comme celle de l’ancien secrétaire général Jean Kaspar, qui succéda à Edmond Maire. Mineur d’origine mais entré très jeune dans la carrière syndicale – si bien qu’elle est devenue en quelque sorte son identité professionnelle première –, membre de ce « noyau de base » de la confédération qui se reproduit congrès après congrès, il a connu la période autogestionnaire et son abandon sans véritablement prendre part aux controverses qui l’accompagnent. On lui attribue souvent un sens du consensus et une popularité auprès des militants qui ne se dément jamais dans les congrès. Il défendra en 1988 et en 1992 le passage au réformisme assumé et l’acceptation du marché comme cadre de l’action syndical. On peut faire l’hypothèse dans son cas, bien qu’il y ait place pour une dynamique positionnelle, que c’est avant tout l’institution qui change en lui par ajustements progressifs et peu perceptibles sur le moment. Il ne faut pas entendre par ailleurs l’adéquation que l’on suggère entre basculement social et mutation de la CFDT vers le réformisme assumé ni comme un sociologisme sans nuance de l’« effet de classe », ni comme le produit d’une vision transhistorique du réformisme lui-même. Le réformisme, lorsqu’il est compris dans une acception large comme un projet de transformation sociale dans un cadre légaliste, n’est historiquement pas du tout contradictoire avec la conscience de classe[16].


      Parce que l’organisation sort progressivement, tant sur le plan des registres discursifs que du recrutement, de l’ouvriérisme qui avait façonné une partie de son identité durant les années 1960 et la première partie des années 1970, les déplacements symboliques qui entérinent chaque étape de la conversion sont possibles et acceptés à mesure des congrès et des consultations. Si on a pu estimer que la CFDT a longtemps été le « bureau d’étude de la classe ouvrière », cette fonction particulière, qui a fait l’originalité de la centrale, se défait au fil de la conversion. Dans sa pratique même, la confédération reste une sorte d’intellectuel collectif, sans n’être bien sûr que cela, mais elle sort progressivement du mouvement ouvrier. Si on conçoit la position des grandes centrales dans le champ syndical comme celle d’une concurrence pour des secteurs, des groupes socio-professionnels et des types de syndicalisme ajustés à ces groupes, on peut aussi lire la trajectoire de l’institution cédétiste comme le balancement d’une concurrence principalement référencée au modèle cégétiste vers celui de Force ouvrière, marqué par le réformisme apolitique et la politique contractuelle. Ce décrochage et ce déplacement ont contribué à défaire ce qui faisait de la CFDT une confédération « différente » qui jouait sur les frontières des entreprises syndicales, intellectuelles et politiques.

    


    
      Bibliographie


      Andolfatto D., Enquête sur la désyndicalisation : l’évolution d’une section CFDT dans une grande entreprise métallurgique de Grenoble, Paris, IRES-CFDT, 1989.


      Andolfatto D. et Labbé D., « La transformation des syndicats français : vers un nouveau “modèle social” ? », Revue française de science politique, 56 (2), 2006, p. 281-297.


      Basson C., Le tarissement du militantisme. Socialisation politique et sociologie syndicale, thèse pour le doctorat d’État en science politique, Grenoble, Institut d’études politiques, 1996.


      Bevort A., La syndicalisation et l’action collective, le cas de la CFTC-CFDT, 1945-1990, thèse pour le doctorat de science politique, Paris, Institut d’études politiques, 1993.


      Bevort A., « Le syndicalisme français et la logique du recrutement sélectif : le cas de la CFTC-CFDT », Le mouvement social, no 169, octobre-décembre 1994, p. 109-136.


      Bevort A. et Labbé D., La désyndicalisation au SGEN-CFDT, Paris, SGEN-CFDT, 1985.


      Bevort A. et Labbé D., « Les trois générations de la CFDT », CFDT Aujourd’hui, no 97, juillet 1990, p. 47-57.


      Bevort A. et Labbé D., La CFDT : organisation et audience depuis 1945, Paris, La Documentation française, 1992.


      Bode I., « Le difficile altruisme des groupes d’intérêt : le cas du syndicalisme CFDT et de la mutualité ouvrière », Revue française de sociologie, no 38 (2), 1997, p. 269-300.


      Boltanski L., Les cadres. La formation d’un groupe social, Paris, Les Éditions de Minuit, 1982.


      Brochard D., « Conflits du travail : une analyse statistique », in Denis J.-M. (dir.), Le conflit en grève ? Tendances et perspectives de la conflictualité contemporaines, Paris, La Dispute, 2005.


      Cours-Salies P., La CFDT. Un passé porteur d’avenir. Pratiques syndicales et débats stratégiques depuis 1946, Montreuil, La Brèche PEC, juin 1988.


      Coutrot L., « Les CSP : changement des conditions, permanence des positions ? », Sociétés contemporaines, nos 45-46, 2002/1-2.


      Croisat M. et Labbé D., « CFDT : la base se méfie de la politisation », Projet, janvier 1989, p. 61-68.


      Damamme D. et Jobert B., « Les paritarismes contre la démocratie sociale », Pouvoirs, no 94, 2000, p. 87-102.


      Desrosières A. et Thévenot L., Les CSP, Paris, La Découverte, 2002.


      Domergue M., « Qu’avez-vous fait de l’autogestion ? Démocratiser l’entreprise : sur les traces d’une utopie », 4e débat interactif de l’Adels, Autogestion : que reste-t-il de nos amours, Adels, décembre 2004.


      Sawicki F. et Duriez B., « Réseaux de sociabilité et adhésion syndicale. Le cas de la CFDT », Politix, no 63, p. 17-52.


      Gaxie D. et Offerlé M., « Les militants syndicaux et associatifs au pouvoir ? Capital social collectif et carrière politique », in Birnbaum P. (dir.), Les élites socialistes au pouvoir. Les dirigeants socialistes face à l’État 1981-1985, Paris, PUF, 1985.


      Georgi F., L’invention de la CFDT (1957-1970). Syndicalisme, catholicisme et politique dans la France de l’expansion, Paris, Les Éditions de l’Atelier/Les Éditions ouvrières/CNRS Éditions, 1995.


      Georgi F. (dir.), Autogestion : la dernière utopie ?, Paris, Publications de la Sorbonne, 2003.


      Georgi F., « “Le monde change, changeons notre syndicalisme”. La “crise” vue par la CFDT (1973-1988) », Vingtième siècle. Revue d’histoire, octobre-décembre 2004, p. 93-105.


      Georgi F. et Girault J., « Syndicalisme et socialisme. Jalons pour l’étude de la place des relations avec le syndicalisme dans l’implantation du socialisme », in Girault J. (dir.), L’implantation du socialisme en France au xxe siècle. Partis, réseaux, mobilisations, Paris, Publications de la Sorbonne, 2001, p. 209-226.


      Groux G. et Mouriaux R., La CFDT, Paris, Economica, 1989.


      Guillaume C., « Le renouveau de l´engagement syndical cédétiste », in Ferrand Bechman D. (dir.), Des bénévoles et leurs associations. Autre réalité, autre sociologie, Paris, L’Harmattan, 2004.


      Habert B., Les résolutions générales des congrès de la CFTC-CFDT (1945-1979), thèse 3e cycle de linguistique, Paris III, 1982.


      Hatzfeld H., Les relations entre le Parti socialiste, la CFDT et le mouvement social (1971-1981), université Lille III, thèse pour le doctorat en science politique, 1988, 2 tomes, 660 p., consultable à la bibliothèque de l’IEP de Paris.


      Labbé D. et Courtois S., Regards sur la crise du syndicalisme, Paris, L’Harmattan, 2001.


      Mathiot P. et Sawicki F., « Les membres des cabinets ministériels socialistes en France (1981-1993), recrutement et reconversion. Première partie : caractéristiques sociales et filières de recrutement », Revue française de science politique, no 49 (1), février 1999, p. 3-29.


      Mouriaux R., « La CFDT et l’autogestion 1964-1982 », Société française, no 4, août-septembre 1982, p. 47-53.


      Mouriaux R., Syndicalisme et politique, Paris, Les Éditions ouvrières, 1985.


      Noiriel G., Les ouvriers dans la société française, Paris, Le Seuil, 1986.


      Rosanvallon P., La question syndicale. Histoire et avenir d’une forme sociale, Paris, Calmann-Lévy, coll. « Liberté de l’esprit », 1988.


      Singer M., Le SGEN. De 1937 à 1986, Paris, éditions du Cerf, 1993.


      Tixier P.-É., Mutation ou déclin du syndicalisme ? Le cas de la CFDT, PUF, coll. « Sociologies », 1992.


      Trempé R., « Le réformisme des mineurs français à la fin du xixe siècle », Le Mouvement social, no 65, octobre-décembre 1968.

    


    
      


      
        

        
          6.

          Cité par Domergue M., 2004.

        

      


      
        

        
          7.

          Declercq G., projet de préface à la thèse de Cours-Salies P., mars 1988, archives personnelles d’Edmond Maire (APEM) 15 P 33, archives confédérales (AC) CFDT.
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          Selon la formule désormais classique, on « fait du Beveridge avec les moyens de Bismarck » (objectifs d’assistance/financement assurantiel). Sur ce point, voir Damamme D. et Jobert B., 2000.
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          Entretien de René Bonéty, ancien responsable CFDT, avec Annie Collovald, 20 mai 1987 (dans Sept entretiens avec des militants sur les relations entre Pierre Mendès France et le mouvement syndical, Paris, FNSP, Cevipof, 1987, p. 4-5).
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          Voir Bevort A. et Labbé D., La CFDT..., op. cit., p. 164.
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          Selon l’enquête emploi de l’Insee, en 2004, ouvriers et employés constituent respectivement 24,8 et 28,8 % de la population des actifs occupés, soit 52,8 %. Les « professions intermédiaires » (comprenant notamment instituteurs et techniciens) constituent 23, 3 % seulement de cette population et les « cadres et professions intellectuelles supérieures » 14,4 %.
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          Bevort A. et Labbé D., La CFDT..., op. cit., p. 70-71.
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          Pour des précisions sur le traitement méthodologique de ce 2e corpus, voir Defaud N. (2009, p. 168 et suiv.).
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          Voir sur ce point Desrosières A. et Thévenot L., 2002 ; Coutrot L., 2002.
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          Comme l’a montré Boltanski L., 1982.
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          Ainsi, à la fin du xixe siècle, les mineurs de charbon du Nord de la France, dont le taux de syndicalisation est très élevé et qui font parfois usage de la grève et de certains types de violence collective, ont aussi suivi dans leur immense majorité une ligne réformiste (Trempe, 1968).

        

      

    

  


  
    La CFDT, la mondialisation et l’altermondialisme


    Marcos ANCELOVICI


    Sans aller jusqu’à dire qu’il est contradictoire, le positionnement de la CFDT à l’égard de la mondialisation et, surtout, de l’altermondialisme est marqué par plusieurs tensions et ambiguïtés qui renvoient aux engagements antérieurs de la centrale cédétiste et à sa façon de se distinguer dans l’espace public. L’idée centrale de ce chapitre est que la CFDT cultive une certaine ambiguïté qui n’est pas tant liée aux effets de la mondialisation qu’aux transformations internes qu’a connues la CFDT depuis la fin des années 1970, lorsqu’elle a commencé à faire de la négociation et du réformisme le cœur de son identité et de son projet, et aux prises de position du mouvement altermondialiste[17]. Comme nous nous efforcerons de le montrer, la façon dont la CFDT s’est redéfinie a provoqué une contre-mobilisation interne qui a ensuite débordé vers d’autres organisations lorsque certains opposants de la confédération ont été exclus à la fin des années 1980. Ce schisme a contribué, avec d’autres événements comme les grèves de décembre 1995, à modeler le débat sur la mondialisation et la stratégie de distinction de la CFDT. Afin de développer cette thèse, ce chapitre remonte dans le temps et retrace la transformation de la CFDT ainsi que ses effets sur le positionnement contemporain de la confédération vis-à-vis de la mondialisation et du mouvement altermondialiste.


    
      Lorsque la CFDT était contre la mondialisation


      Le positionnement contemporain de la CFDT, favorable à la mondialisation, est paradoxal au regard de ses positions antérieures. En effet, dans les années 1970, elle affichait une volonté claire de construire des alliances avec les mouvements sociaux (Georgi, 2004) et était opposée à la mondialisation. Bien qu’elle écartât, comme aujourd’hui, les arguments selon lesquels la montée du chômage serait le produit des importations et des délocalisations et qu’elle ne préconisât pas une fermeture des frontières françaises, elle cultivait une distance critique à l’égard du libre-échange et privilégiait la défense du marché intérieur. Par exemple, à la fin des années 1970, la CFDT lançait la campagne « Vivre et travailler au pays » qui visait à défendre les emplois locaux en faisant la promotion des industries nationales et de l’indépendance à l’égard de la demande et du capital étrangers. Le développement local passait par le retrait de l’économie internationale et l’auto-suffisance. Comme le remarquait Edmond Maire, alors Secrétaire général de la CFDT :


      « Il faut maintenir en France une industrialisation suffisante et une industrialisation équilibrée. Il serait dangereux et inacceptable pour nous de sacrifier totalement dans une France de gauche qui voudrait avancer vers le socialisme, certains biens de consommation au profit d’autres secteurs. Nous voulons à la CFDT que la production nationale continue dans chaque secteur industriel à couvrir une bonne partie de la consommation nationale. C’est une nécessité pour la défense de l’intérêt des travailleurs et pour la défense de l’intérêt de tout le pays[18]. »


      « L’économie française est déjà trop engagée dans le marché mondial. La compétitivité doit être conciliée avec la reconquête d’une partie du marché intérieur, avec le maintien dans chaque grand secteur économique d’un potentiel permettant d’éviter les situations de dépendance[19]. »


      À l’encontre de sa position actuelle, la CFDT niait que le commerce international fût guidé par la logique des avantages comparatifs et son insistance sur la défense du marché intérieur impliquait un refus d’ouvrir la France aux exportations des pays en voie de développement. La CFDT dénonçait également le rôle des entreprises multinationales dans la mondialisation. Elle affirmait que les multinationales et les investissements étrangers ne contribuaient en rien au bien-être des travailleurs et au développement. À l’opposé de ce qu’elle maintenait jusqu’à sa fusion avec la fédération CFDT des services à la fin des années 2000, en 1978 la fédération Hacuitex (habillement, cuir et textile) de la CFDT déclarait :


      « Le redéploiement du textile a souvent été présenté comme indispensable pour permettre aux pays sous-développés de s’industrialiser et ainsi leur permettre de décoller [...]. En fait, les seuls bénéficiaires des implantations à l’étranger ce sont les entreprises qui y investissent [...]. Comme on peut le constater les grands bénéficiaires des investissements à l’étranger sont bien les multinationales et groupes financiers. En effet, un investissement à l’étranger permet de fabriquer des paires de chaussettes à 80 centimes et ensuite ces chaussettes peuvent être commercialisées au prix du marché européen. L’investissement ne bénéficie pas au pays où est réalisée la production et le consommateur européen paie ses chaussettes aussi chères. Le seul bénéficiaire est bien le [20]. »


      La CFDT reprochait également aux multinationales de faire du chantage aux gouvernements et de monter les pays les uns contre les autres dans leur quête effrénée pour une main-d’œuvre bon marché, des impôts peu élevés, des régulations peu contraignantes et des ressources naturelles. Ces pratiques auraient eu pour effet de favoriser l’insécurité, les déséquilibres régionaux et l’instabilité financière et d’exercer une pression à la baisse sur les dépenses publiques aux dépens de la classe ouvrière, de la souveraineté nationale et des capacités de développement des pays[21].


      Cette critique des multinationales et des investissements étrangers était basée sur une grille de lecture marxiste privilégiant la lutte des classes et était animée par un sentiment anti-capitaliste et anti-impérialiste. Citons la fédération Hacuitex de nouveau :


      « La lutte pour le développement dans tous pays du monde y compris dans les nôtres est nécessairement une lutte anti-capitaliste[22]. »


      « Notre position réaffirme que notre lutte ne doit pas être considérée comme du nationalisme mais qu’elle est une lutte de classes internationale s’opposant à la division internationale du travail, dénonçant l’impérialisme et réaffirmant notre solidarité avec les travailleurs des pays sous-développés pour une réelle maitrise de leur développement[23]. »


      Par conséquent, la solution aux problèmes du chômage et du développement passait non seulement par une reconquête du marché intérieur mais aussi par une transformation radicale des rapports socio-économiques dans le cadre d’une transition vers le socialisme auto-gestionnaire et la planification démocratique. L’appui apporté à l’intégration européenne était lui-aussi présenté comme une contribution à la construction d’un socialisme européen.


      Comme nous le verrons plus bas, le positionnement de la CFDT dans les années 1970 détonne par rapport aux prises de position qu’elle commence à prendre vers le milieu des années 1980. Ces prises de position ne se réduisent pas au débat entre protectionnisme et libre-échange ; elles sont étroitement liées au rapport à l’entreprise et à l’économie de marché. Au fur et à mesure que la CFDT commença à accepter le marché, elle commença à accepter la mondialisation comme un fait objectif et bénéfique. Pour comprendre la logique de cette réorientation, il est nécessaire de se pencher brièvement sur la redéfinition de l’identité de la CFDT au cours des années 1980 et sur la fermeture organisationnelle qui l’a accompagnée.

    


    
      La redéfinition de l’identité de la CFDT


      La transformation de la CFDT durant les années 1980 est avant tout le produit de luttes intestines entre la direction confédérale et certaines fédérations dissidentes[24]. Tandis que l’identité collective de la CFDT était ancrée dans une vision hybride – à la fois chrétienne, marxiste et anarcho-syndicaliste – des rapports sociaux, à partir de 1979 la direction confédérale a progressivement redéfini les contours de cette identité aux dépens de ses opposants internes qui restaient campés à sa gauche. Ce glissement impliqua la formation d’une nouvelle frontière symbolique entre les soi-disant « réalistes pragmatiques faisant preuve de responsabilité », regroupés autour du noyau confédéral, et les soi-disant « idéologues archaïques », identifiés aux éléments dissidents[25].


      Officiellement, la réorientation de la CFDT prônée par la direction confédérale à partir de 1979 avec le « recentrage » ne représentait pas un virage vers le centre de l’échiquier politique[26] mais plutôt un effort d’adapter la CFDT au nouvel environnement social, économique et politique en élargissant sa base sociale et en se concentrant sur la négociation collective et le dialogue social. Cette redéfinition des objectifs de la CFDT redessina les frontières de l’action syndicale légitime au sein de la confédération de sorte à discréditer les mobilisations de masse et les grèves initiées par la base et, ainsi, fragiliser les partisans cédétistes de ces modes d’action (c’est-à-dire les opposants de la direction confédérale) et se distinguer de concurrents comme la CGT. Les militants de la CFDT qui remettaient en question l’idée selon laquelle la négociation et le dialogue social étaient la meilleure stratégie à suivre se voyaient qualifiés par la direction confédérale d’éléments archaïques cherchant à instrumentaliser la CFDT[27]. Déjà, lors du congrès confédéral de 1979, Edmond Maire, alors secrétaire général confédéral, répondait aux critiques que suscitait la stratégie de « recentrage » en accusant l’opposition interne de conservatisme et en déclarant qu’il était temps que le mouvement ouvrier français dépasse le stade infantile de la rhétorique radicale et anticapitaliste pour se concentrer sur l’obtention de gains concrets[28]. Une telle logique alimenta une polarisation interne, poussant les membres de la CFDT à choisir leur camp et, ainsi, à renforcer la frontière symbolique entre la direction confédérale et ses opposants.
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